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Pesticides, fongicides, herbicides, insecticides… ce nouvel Actu 
n’est-il pas un chouia anxiogène ? Sans nul doute, nous préfèrerions 
faire de la prose sur les edelweiss, chanterelles, apollons, alouettes 
et autres bouquetins pour évoquer la biodiversité qui nous entoure… 
encore… mais pour combien de temps ?
Les études scientifiques du Muséum national d’histoire naturelle 
démontrent que la France a perdu ces trente dernières années un 
tiers des oiseaux vivants dans les milieux agricoles. Les données 
disponibles pour l’Europe évaluent à plus de 420 000 000 le nombre 
d’oiseaux disparu en moins de trente ans sur notre petit continent. 
Les causes de ces disparitions sont multiples tant les conséquences 
des activités humaines sur notre environnement sont destructives. 
La part imputable à l’utilisation massive de pesticides est désormais 
bien documentés. Les vermifuges utilisés pour traiter le bétail vis-
à-vis des insectes parasites empoisonnent les oiseaux des champs 
qui se délectent de ces mêmes insectes. Les néonicotinoïdes qui 
déciment les insectes privent les oiseaux d’une ressource alimentaire 
vitale pour les oisillons. Au lieu de traiter les cultures en fonction des 
ravageurs présents, les semences sont enrobées préventivement 
et systématiquement d’insecticides. En plus de produire leurs 
effets délétères immédiats, toutes ces substances s’accumulent et 
perdurent dans la nature. Ainsi, des doses léthales de ces molécules 
se retrouvent dans le pollen et le nectar des fleurs sauvages en 
marge des champs. Savez-vous que persistent toujours dans notre 
environnement et dans notre corps des traces de DDT, pourtant 
interdit en France depuis le début des années 1970 ? 
Alors anxiogène peut-être, mais tristement réaliste c’est sûr. Et 
si nous nous réjouissons du succès, évoqué dans les pages ci-
après, des formations naturalistes organisées par FNE Savoie pour 
apprendre à reconnaître les chants d’oiseaux, pouvons-nous imaginer 
une formation qui se limiterait dans quelques années à apprendre 
seulement les chants de l’étourneau, de la pie et de la corneille… 
seuls survivants de la biodiversité ?
N’oubliez-pas, rendez-vous chaque premier vendredi du mois devant 
votre mairie, pour réclamer l’interdiction de tous les pesticides de 
synthèse en France : nous voulons des coquelicots !

Thierry Delahaye
Administrateur de FNE Savoie
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Biocoop agit pour l'environnement 
Les 4 magasins(1) de Chambéry 
et Aix-les-Bains soutiennent FNE 
Savoie. (1) Chambéry (faubourg Maché et quai 

de la Rize), et pour le secteur d'Aix-les-Bains (allée des érables, ZA du Pontet à Drumettaz-
Clarafond) et rue Boucherd de la Rupelle à Grésy sur Aix (près de l'entrée de l'autoroute).
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> Observation et détermination des libellules © Anne-Cécile DUBOIS

éducation et sensibilisation

les formations de l’été
Une autre formation, pour s’initier à l’identification 
des libellules, a également été organisée cet été. 
Onze personnes ont participé à cette journée.
La matinée, en salle, a permis d’aborder une partie 
théorique (biologie de l’insecte, cycle de vie, etc.) 
et de se préparer au terrain (conseils pour les 
reconnaître et jeu d’identification sur photos).
L’après-midi s’est déroulée en extérieur, à Sainte-
Hélène-du-lac, pour mettre en pratique ce qui 
avait été appris le matin même. Les outils fournis 
aux participants (clés d’identifications et planches 
anatomiques simplifiées) leur ont permis d’identifier 
assez facilement les libellules rencontrées. Pour 
minimiser les impacts et le dérangement sur les 
animaux, l’observation aux jumelles a été privilégiée 
par rapport à la capture. Tout le monde est reparti 
motivé et équipé pour aller observer ces jolis 
insectes de plus près. 
Au vu du succès rencontré par ces diverses 
formations naturalistes, elles seront certainement 
poursuivies et développées autour d’autres 
thématiques dans les années à venir !

Anne-Cécile Dubois
Éducatrice à l’environnement à FNE Savoie

Depuis 2018, se tiennent au mois d’avril 
deux sessions de formation « Initiation à la 
reconnaissance des oiseaux d’eau et des 
chants». Les participants de ces formations 
étaient très demandeurs d’une suite. Une 
journée a donc été organisée en septembre 
2019. 

Les objectifs étaient de réviser les chants 
appris l’an passé, de revenir sur les difficultés 
rencontrées par chacun, de découvrir un autre 
milieu (la forêt) et de développer une partie plus 
théorique sur le comportement et la biologie des 
oiseaux.
Le matin s’est déroulé en extérieur, dans la 
forêt des Échelles, et malgré une avifaune 
très discrète, les participants ont pu réviser les 
chants et bien retenir le Pic épeiche (qui nous a 
accompagné toute la matinée !).
L’après-midi, les apprentis ornithologues ont 
approfondi leurs connaissances sur la biologie 
des oiseaux, leur anatomie et leur comportement. 
Enfin des conseils pour l’identification ont été 
dispensés, à travers un jeu de reconnaissance 
sur photos. Une journée très instructive et 
conviviale, qui sera probablement renouvelée.

France Nature Environnement > SAVOIE 3
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> Dans la zone protégée du sud du lac du Bourget, un amphithêatre nature accueille les enfants et leurs parents © Mathis Ducrotoy

éducation et sensibilisation

Quand FNE Savoie se raconte 
des histoires

Grâce au soutien des fondations Placoplatre 
et Nature & Découvertes, FNE Savoie a pu 
proposer aux enfants, le 30 octobre 2019, une 
séance de kamishibai au Bourget-du-Lac dans le 
domaine de Buttet.
Un kamishibai est une sorte de théâtre ambulant 
japonais où une histoire est racontée en faisant 
défiler des planches d’illustrations. En mars 
2018, Isabelle Mira, bénévole et administratrice 
de FNE Savoie avait écrit un premier kamishibaï 
sur le thème « Les oiseaux ont-ils des dents ? » 
qui avait eu un franc succès puisque les séances 
proposées aux enfants de 3 à 6 ans au domaine 
de Buttet avait été complètes. L’essai de séances 
de kamishibaï dédiées aux enfants, dans cet 
espace protégé, se devait donc d’être renouvelé. 
En 2019, FNE Savoie a alors sollicité et reçu 
le soutien financier des Fondations Placoplatre 
et Nature & Découvertes pour un projet plus 
ambitieux : concevoir cinq kamishibaïs pour les 

enfants de 3 à 6 ans et un raconte-tapis pour 
ceux de 0 à 3 ans. Le principe étant que les 
histoires sont racontées en extérieur, au domaine 
de Buttet, et suivies d’une observation « pour de 
vrai » du sujet principal de l’histoire (habitants 
du lac, habitants de la mare…). Anne-Cécile 
Dubois (éducatrice à l’environnement) a écrit et 
dessiné le kamishibaï présenté ce 30 octobre 
à dix enfants et leurs parents, Agnès Biau a 
réalisé la colorisation et la mise en page. Il 
s’appelle « Les souris des moissons en vadrouille 
à la découverte des animaux du lac » ; il sera 
proposé à nouveau le mercredi 4 décembre 2019 
dans le cadre des sorties nature : réservez vos 
places !

Agnès Biau
Chargée de mission
à FNE Savoie

France Nature Environnement > SAVOIE 4
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Nouvelle vie pour notre mare au 
sud du lac du Bourget

Ce vendredi 11 octobre 2019, les animateurs 
de FNE Savoie et une quarantaine de salariés 
de l’entreprise 2c2i (Conseil Conception 
Installations Industrielles) ont redonné vie à 
la mare pédagogique de notre observatoire au 
sud du lac du Bourget. 
Le chantier a été préparé en amont avec le CEN 
Savoie, également présent lors de l’événement. 
L’entreprise 2c2i avait contacté notre association 
il y a quelques mois car elle souhaitait proposer 
à son personnel un chantier nature. Cela tombait 
bien, la mare de l’observatoire commençait à se 
refermer, et il était temps de lui redonner une 
nouvelle jeunesse ! Le chantier a été rythmé 
par le recreusement de la mare et même son 
agrandissement, la restauration d’un ponton, 
la création d’un petit parcours sur des rondins 

de bois, l’arrachage d’une partie de la végétation 
qui envahissait la mare et enfin, en bonus, la 
construction d’un nichoir à Harle bièvre (activité 
organisée et menée par Rémi Dagues, en stage 
à FNE Savoie). Une fois ces travaux terminés, les 
participants ont été récompensés avec un petit 
temps d’observation des oiseaux du lac.
Cet événement a été une vraie réussite : 
l’implication et la bonne humeur des participants 
ont permis de recréer une mare aux intérêts 
pédagogique et écologique indéniables et de 
sensibiliser les salariés de l’entreprise à la 
protection de la nature au travers d’une action 
concrète. Une expérience à réitérer !

Anne-Cécile Dubois 
Éducatrice à l’environnement 
à FNE Savoie

> Le personnel de 2c2i en plein travail de restauration © Mathis Ducrotoy

éducation et sensibilisation

France Nature Environnement > SAVOIE 5
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> L’agroécologie permet de réintroduire de la diversité dans les agrosystèmes © Henry Be on Unsplash

Pesticides comment s’en sortir ?
De l’agriculture familiale à l’agriculture productiviste

Quelques repères chiffrés
Avec une population de 41 millions d’habitants 
en 1950, la France n’était pas autosuffisante. 
En 2018, elle était peuplée de 67,2 millions 
d’habitants et son taux d’autosuffisance est 
d’environ 130 %.
En 1955, la population active agricole, atteignait 
6,2 millions de personnes soit 31 % de l’emploi 
total, leur part est tombée à moins de 4 % avec 
une population agricole active de 780 000 
emplois. En 2017, la surface agricole française 
représente environ 29 millions d’hectares, soit 
52% du territoire national, contre 72 % en 1950.

Un constat indéniable
Au cours des dernières décennies, avec la 
mécanisation, l’usage intensif des engrais 
de synthèse et des pesticides, l’agriculture a 
développé une productivité importante du travail 
humain. Mais cette agriculture productiviste est 
très dépendante des énergies fossiles : pour 
la production d’engrais, ses rendements ne se 
maintiennent qu’avec l’utilisation d’intrants issus 
de la pétrochimie. Son impact sur le changement 
climatique et l’environnement sont très bien 
documentés ; les traitements aux pesticides 

dossier > pesticides
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laissent des résidus dans l’air, l’eau et les sols 
et se retrouvent dans nos aliments. Même à 
très faibles doses, le cocktail de molécules 
toxiques présent dans l’environnement produit 
des effets délétères sur la santé et entraîne une 
perte de la biodiversité sans précédent.

Les causes de l’accroissement de 
l’utilisation des pesticides
Depuis les années 1950, 700 000 kilomètres 
de haies ont disparu, l’uniformisation du 
paysage et la simplification des assolements 
ont détruit toute une biodiversité utile et rendu 
les systèmes agricoles productivistes très 
dépendants des pesticides :
• Les insecticides ne tuent pas que les 
parasites de cultures, ils tuent aussi leurs 
prédateurs naturels.
• Le travail du sol et la destruction de la 
végétation environnante des parcelles, 
réservoirs d’auxiliaires des cultures, favorisent 
aussi la prolifération des prédateurs des 
cultures.
• Les rotations courtes favorisent le 
développement des plantes adventices et la 
transmission des maladies.
• Avec l’utilisation systématique de traitements 
pour la création de variétés nouvelles, la 
sélection des plantes a retenu de nombreuses 
variétés sensibles aux prédateurs et aux 
maladies.

L’agroécologie, une voie pour la 
sortie des pesticides
L’agroécologie réintroduit de la diversité 
dans les agrosystèmes et restaure 
une mosaïque paysagère diversifiée : 
diversification des cultures, allongement 
des rotations, implantation d’infrastructures 
agroécologiques... Le rôle de la biodiversité 
comme facteur de production est renforcé, 
voire restauré, la lutte chimique est remplacée 
par différentes méthodes de luttes : lutte 
biologique, intégrée, produits naturels peu 

préoccupants, phéromones, etc.
Dans la presse agricole l’agroécologie prend une 
place, grandissante, l’INRA lance de nouvelles 
expérimentations, modélise et caractérise de 
nouveaux systèmes agricoles. Chaque évolution 
vers un système de production agroécologique 
doit être raisonnée au cas par cas, en fonction 
notamment des conditions pédologiques 
et climatiques, mais aussi des objectifs de 
l’exploitant, notamment en termes de qualité 
de vie. L’agriculteur adapte les techniques à 
chacune de ses parcelles dans son exploitation. 
Leur inventivité est parfois surprenante, une idée 
très partagée était que l’on ne pouvait pas faire 
de semis sous couvert permanent sans herbicide 
en agriculture biologique, Philippe Guichard le 
fait et il explique sa méthode.

La mobilisation des agriculteurs 
et des ONG, chacun de nous peut 
agir !
Née du constat que la majorité du budget de 
la Politique agricole commune (PAC) est mal 
dépensée au profit de l’agriculture productiviste 
et de pratiques contraires au développement 
durable, la plateforme «Pour une autre PAC» 
propose douze actions pour accompagner les 
«paysan(ne)s dans la transition agroécologique 
des modèles agricoles et alimentaires 
européens».                         
Pour une alimentation durable, il ne suffira pas 
d’interdire les pesticides, il faudra travailler avec 
les agriculteurs pour harmoniser : productions, 
transformations, distributions, consommations et 
aussi changer nos habitudes alimentaires.

Marc Peyronnard
Adhérent à FNE Savoie

 

France Nature Environnement > SAVOIE 7
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> Les chartes ont vocation à déterminer les distances minimales entre cultures traitées et habitations © Philipp Reiner on Unsplash

des compromis, pour établir les règles de 
bonnes pratiques. Il s’agit de déterminer les 
distances minimales entre les cultures traitées 
aux pesticides et les habitations. Tous, doivent 
tomber d’accord sur un texte, s’il n’y a pas 
d’accord, ce sera au préfet de trancher. 

Les agriculteurs du syndicat majoritaire 
voudraient par exemple que la distance entre 
habitations et exploitations soit adaptée au 
cas par cas : « Quand une haie très étanche 
et opaque nous sépare d’un riverain, pourquoi 
ne pas descendre la zone de non-traitement, y 
compris à la limite de propriété ? ». 

« Pour l’agriculteur, ce qui compte, c’est de 
pouvoir produire dans son champ et à chaque 

Les chartes de bon voisinage

La consultation lancée par le gouvernement 
sur une distance entre zones d’épandage de 
pesticides et les habitations riveraines s’est 
terminée début octobre 2019. Cette consultation, 
à laquelle FNE AuRA a donné son avis, s’appuie 
sur une étude de l’ANSES (Agence nationale 
de sécurité sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail) publiée en juin 
2019. Un décret sera donc pris prochainement. 
Le gouvernement propose ainsi de suivre les 
recommandations édictées par l’ANSES, soit 
de 5 mètres pour les grandes cultures et de 10 
mètres pour les vergers et vignes, cette distance 
pouvant être supérieure pour des produits 
classés cancérogènes, mutagènes ou toxiques.  

Les chartes de bon voisinage vont se mettre 
en place dans chaque département, le 
gouvernement veut faire en sorte que riverains, 
élus et agriculteurs se rencontrent et trouvent 

dossier > pesticides
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fois qu’une surface de son champ ne peut pas 
être travaillée de façon optimale, c’est son revenu 
qui en pâtit ».

Cependant la confédération paysanne est quant 
à elle beaucoup plus nuancée, voir par exemple :  
la contribution de la Confédération paysanne de 
la Gironde1.

Pour les riverains et les associations 
environnementales, face à des enjeux de santé 
publique, l’obligation de résultat doit compléter 
l’obligation de moyens et garantir la protection 
des riverains, publics sensibles et usagers. 
Quelles que soient les limites fixées, aucune 
dérive de produits, aucune émanations ou 
évaporations post traitement ne devrait dériver 
et sortir des parcelles traitées. Les mesures 
relatives aux traitements pesticides doivent être 
publiques et opposables et non basées sur le 
seul engagement d’une partie des utilisateurs. 
Pour FNE AuRA, le législateur doit prendre toutes 
les mesures pour s’assurer que les produits et 
matériels dont il a autorisé l’usage : homologation 
du matériel de pulvérisation et autorisation de 
mise sur le marché, sont compatibles avec les 
distances de sécurité qu’il veut imposer et libérer 
les agriculteurs d’une responsabilité imputable à 
la nature des produits qu’il utilise en conformité 

1 http://gironde.confederationpaysanne.fr/actu.php?id=4510

avec la réglementation.

Ainsi pour les substances les plus dangereuses, 
pour protéger les travailleurs agricoles des 
évaporations et volatilisations secondaires, le 
législateur a imposé un délai de non-retour dans 
la parcelle après toute application de produit 
pouvant aller jusqu’à 48 heures et en cas de 
retour inopiné dans la parcelle, il impose le port 
des équipements respiratoires de sécurité requis 
pour l’application du produit concerné. 

Pour les riverains non équipés de masques à 
charbon actif, les distances de 10 mètres ne 
sont certainement pas une protection suffisante, 
surtout par vent très faible ou nul car les 
évaporations secondaires ne seront pas diluées.
Seul un changement radical de modèle agricole 
avec une sortie des pesticides et la conversion 
agroécologique de notre agriculture est à 
même d’améliorer la qualité de l’air, de l’eau 
et des sols et assurer la sécurité sanitaire de 
nos concitoyens comme le bon fonctionnement 
des écosystèmes dont nous dépendons. Cette 
transition souhaitée par une immense majorité de 
la population et aussi par nombre d’agriculteurs 
doit être mise en œuvre sans délai.

Marc Peyronnard
Adhérent à FNE Savoie

Des maires contre un scandale 
sanitaire               

Nous voyons parfois, dans les champs, des 
agriculteurs revêtant des tenues ressemblant à 
celles des astronautes. Nous ne les blâmerons 
pas de porter ces tenues pour éviter de subir 
les effets nocifs des pesticides qui peuvent agir 
sur leur santé et, prenons le pari, sur celle des 
riverains.

Mais que font donc les autorités sanitaires et 
l’État face à cette menace qui concerne aussi 
toute la biodiversité ? La même chose que, entre 
autres, pour l’amiante pendant des décennies 
et pour le Médiator dont le procès est en cours : 
RIEN.

France Nature Environnement > SAVOIE 9
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> Une centaine de maires ont pris des arrêtés limitant à 150 m autour des habitations l’épandage de pesticides © Philipp Reiner on Unsplash

Voici donc un nouveau scandale sanitaire qui se 
profile à l’horizon. Aussi une centaine de maires 
de l’hexagone ont-ils pris des arrêtés limitant à 
150 mètres autour des habitations l’épandage 
de pesticides. L’arrêté du maire de Langouet, 
Alain Cueff, un des initiateurs du mouvement, 
a été annulé le 25 octobre 2019 par le tribunal 
administratif de Rennes qui estime que ce type 
d’arrêté n’est pas de la compétence du maire 
mais de l’État. Mais en date du 8 novembre 
2019, le juge des référés du tribunal administratif 
de Cergy-Pontoise refusait de suspendre les 
arrêtés pris par les maires de Gennevilliers et 
Sceaux « au nom du danger grave pour les 
populations exposées ». Dans le même temps 
l’État se déclare prêt à publier un arrêté qui 
fixerait, à partir du 1er janvier 2020, à 5 ou 10 
mètres des habitations l’utilisation des pesticides. 
Soit pratiquement à la porte des maisons. L’État 
aurait-il le sens de l’humour ? Nous devons 
l’imaginer…

En date du 14 octobre 2019, FNE Savoie 
envoyait un courrier aux maires du département, 
pour les solliciter de prendre de tels arrêtés 
municipaux. La maire de Saint-Pierre-
d’Entremont, Brigitte Bienassis, répondait à 
notre fédération, signalant que le 10 septembre 
2019 elle avait pris un arrêté : « J’ai déjà reçu le 
courrier du préfet me demandant de l’annuler. Ce 
que je ne vais pas faire. Le préfet m’a informé 
que je suis pour l’instant la seule en Savoie à 
avoir fait paraître un tel arrêté. ». La maire de 
Saint-Pierre-d’Entremont se dit être en contact 
sur cette question avec ses homologues de 
Langouet et de Revest-des-Brousses (04).
Ces élus locaux veillent à la sécurité sanitaire 
de leurs concitoyens. Les pouvoirs publics 
sont inactifs, prisonniers, voire complices, des 
lobbies de l’agrochimie. Pendant ce temps des 

dossier > pesticides
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agriculteurs, pris dans les nasses multiformes 
de l’agriculture productiviste, vont jusqu’à se 
suicider, comme le montre cruellement le film 
d’Édouard Brégeon « Au nom de la Terre » avec 
Guillaume Canet.

La comédie va virer à la tragédie. Plutôt que de 
jouer le rôle de Ponce Pilate, les pouvoirs publics 

seraient bien avisés de mettre toutes les cartes 
sur table. À moins qu’ils n’attendent l’émergence 
d’un lanceur d’alerte qui serait à l’utilisation 
irraisonnée des pesticides ce qu’Irène Frachon a 
été à celui du Médiator, détourné de sa fonction 
première.

Michel Lévy
Adhérent à FNE Savoie

« Il faut dissoudre l’Agence de 
sécurité sanitaire »
Vice-président national du mouvement des coquelicots, François de Beaulieu a répondu à nos questions sur 
les SDHI (inhibiteurs de la succinate déshydrogénase – succinate dehydrogenase inhibitor en anglais) dont 
l’action néfaste a été révélée par Fabrice Nicolino dans son dernier ouvrage2.

Doit-on se fier à l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du 
travail, l’ANSES, qui semble être liée au lobby des pesticides, au détriment de la biodiversité et de la 
santé humaine ?

Le cas de l’affaire des SDHI, ces fongicides de nouvelle génération introduits en catimini et utilisés un peu 
partout en France, est exemplaire pour illustrer que l’Agence s’applique plus à défendre la santé financière 
de l’industrie des pesticides que celle des Français. En octobre 2017, Pierre Rustin, un scientifique 
français de réputation mondiale fait part à l’ANSES de son immense inquiétude en ce qui concerne les 
mécanismes du vivant qui sont menacés par les SDHI. Le principe de précaution s’impose mais l’ANSES 
ignore totalement l’alerte et reste silencieuse jusqu’à ce que Pierre Rustin et des collègues qui partagent son 
inquiétude publient une tribune dans le quotidien Libération. 

L’ANSES se sent alors obligée de réagir et de réunir un comité de prétendus experts qui, en fait, ne 
connaissent rien au problème. Sauf peut-être une directrice de recherche de l’INRA dans la mesure où ses 
liens avec l’industrie des pesticides peuvent être qualifiés de solides et ses positions pro-SDHI déjà connues 
de l’ANSES. Après avoir entendu avec condescendance les scientifiques lanceurs d’alerte et spécialistes de 
la question, il a fallu sept mois au dit comité pour rendre un avis qui admet des « incertitudes » à examiner 
dans des études complémentaires mais rien qui vaille la peine de remettre en cause l’usage massif des 
SDHI.

2 Cet entretien a été réalisé avant que l’INSERM (Institut national de la santé et de la recherche médicale) dénonce, en date du 7 
novembre 2019, la toxicité des fongicides tels les SDHI. Ce qui donne encore plus de poids aux propos de François de Beaulieu 
comme de Fabrice Nicolino.
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Il est clair que toutes les maladies induites par les 
pesticides et l’impressionnante dégradation de la 
biodiversité en lien avec l’usage des pesticides 
est directement liée au fonctionnement même 
de l’ANSES et à la pollution de ses missions 
d’expertise par les industries concernées. 
Ainsi, nombre de ses expertises s’appuient sur 
des études produites par les industriels que le 
public ne pourra jamais consulter. Rappelons, 
par exemple, que seulement trois des vingt-
trois membres du Comité d’experts spécialisés 
(CES) « Nutrition 
humaine » de 
l’ANSES ont une 
déclaration vierge 
de tout lien avec 
l’industrie.

Faut-il exiger la 
création d’une 
véritable agence 
publique de 
protection en 
se donnant les 
moyens afin que le 
cordon ombilical 
avec l’industrie 
chimique soit 
définitivement 
coupé ?

Il est bien clair 
que la confiance dans les avis de l’ANSES est 
tout à fait impossible et que la dissolution de 
cet organisme est indispensable. Nous avons 
besoin d’experts indépendants et d’études 
transparentes.

Fabrice Nicolino, dont vous êtes proche, 
et le mouvement des coquelicots mènent 
un combat incessant contre les pollutions 
affectant le milieu naturel. L’affaire des 
SDHI ne risque-t-elle pas de prendre le 
relais d’un autre scandale sanitaire, celui 
du Médiator ? Faut-il pousser encore plus 
loin les accusations en mettant en cause le 

rôle de l’État qui, par son inaction, serait un 
« fossoyeur » de la santé publique ?

Oui, le mouvement « Nous voulons des 
Coquelicots » exprime un profond besoin dans 
la société civile de mettre fin rapidement à un 
empoisonnement généralisé. On ne peut que 
constater l’échec des plans gouvernementaux 
visant à réduire l’usage des produits 
phytosanitaires et celui de toutes les actions, 
cherchant à faire interdire une molécule, qui le 

sera dès qu’on aura 
trouvé sa remplaçante, 
laquelle ne révélera 
ses effets pervers 
qu’après des années 
d’usage. Un vaste 
mouvement est né et 
la prise de conscience 
des maires qui signent 
des arrêtés en est 
un des symptômes 
les plus visibles. La 
responsabilité de l’État 
est bien sûr engagée 
mais nous ne voulons 
pas attendre vingt ans 
pour que Pierre Rustin 
vienne au procès 
des SDHI comme le 
fait aujourd’hui Irène 

Frachon au procès du Médiator.

Nous attendons tous ceux qui partagent nos 
idées à nous rejoindre le premier vendredi de 
chaque mois devant les mairies et à signer 
l’Appel des Coquelicots 
> www.nousvoulonsdescoquelicots.org

Propos recueillis par Michel Lévy
Adhérent à FNE Savoie

dossier > pesticides
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> Claude Dégrande © Michel Levy

Itinéraire paysan

l’ancêtre de la Confédération paysanne dans 
le département. Pour rembourser ses prêts, il 
travaille à l’usine Vétrotex à Chambéry tout en 
continuant à cultiver la terre. Très vite arrive la 
réflexion sur les produits chimiques : « Pas mal 
de copains de ma génération sont morts de 
cancer du poumon, de la peau, de tumeurs au 
cerveau. D’ailleurs aujourd’hui plus de la moitié 
sont partis. ».
Dès 1966, il limite la quasi-totalité des 
« intrants » : « On désirait reprendre l’agriculture 
paysanne qui respecte les hommes et 
l’environnement. ». Le chemin est tracé, et à 
bien des égards, précurseur : « Nous sommes 
autonomes en grain, en fourrage et en fumier. 

Claude Degrange, 77 ans, se souvient : « Après 
mon certificat d’études, à 14 ans, j’ai suivi une 
formation à l’école d’agriculture d’hiver de La 
Motte-Servolex. À cette époque on voulait te 
prouver que l’agriculture c’est l’azote, la potasse, 
le phosphate. On était parti dans la chimie. À 
tel point que des professionnels de l’industrie 
chimique lyonnaise venaient nous donner des 
cours à La Motte-Servolex. ».

Fils de paysan, au Bourget-du-Lac, il avait 
adhéré au C.D.J.A. (Centre départemental 
des Jeunes Agriculteurs). À la suite d’une 
« réorientation », les deux animateurs Dominique 
Gaudron et Gérard Savatier (futur spécialiste du 
solaire au sein de l’Association Savoyarde des 
Énergies renouvelables) sont licenciés. Claude 
Degrange quitte ce navire agricole et intègre le 
syndicat démocratique des paysans de Savoie, 
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Nous avons toujours vendu directement que ce 
soit sur le marché de Chambéry où se rendait 
Chantal, mon épouse, ou à la ferme. C’est un 
échange constructif avec les gens, et cela nous 
permet de nous remettre en cause. ». Longtemps 
la ferme a été ignorée par les instances… 
« Aujourd’hui, ils nous regardent un peu 
différemment. ».

Cette exploitation multifonctionnelle où des 
chambres sont louées à des étudiants à l’année, 
aux vacanciers en été, accueille aussi aujourd’hui 
des stagiaires issus d’Emmaüs ou des formations 
en agriculture. « Ils viennent nous voir et 
adhèrent à nos valeurs de sécurité alimentaire et 
de partage. ».

Claude Degrange regarde toujours en avant : 
« Nous travaillons aussi avec Anthony Perrin 
(N.D.L.R. : chargé de mission environnement et 
développement durable à la mairie de La Motte-

Servolex) : le long de la route vers le hameau 
du Tremblay ont été plantées des fleurs pour les 
abeilles. ». Dans ce même secteur encore rural 
de La Motte-Servolex, tous deux envisagent 
d’en semer tant au milieu des céréales que sur 
un terrain spécifique. « On verra ce que cela 
donne des deux côtés. ». Les écoles seront 
associées aux expérimentations.

Claude Degrange a aujourd’hui passé la main 
à son fils, mais il a toujours soif d’innovations 
agricoles : « Cette année on va semer du blé bio 
issu de variétés anciennes. ».

Les « consom-acteurs » qui remplissent 
leurs sacs de légumes frais sans pesticides 
regarderont cette initiative d’un œil sans doute 
intéressé.

Michel Lévy
Adhérent à FNE Savoie

Le crime est presque parfait
Fabrice Nicolino nous livre dans son dernier livre les résultats 
d’une nouvelle enquête sur des fongicides, les SDHI, pas 
vraiment nouveaux puisqu’apparus dans les années 1960 pour les 
premiers, mais qui connaissent depuis 2013 un essor fulgurant en 
France à l’occasion de la mise au point de nouvelles substances 
actives. Ces fongicides combattent les champignons en bloquant, 
complètement ou partiellement, la chaîne respiratoire au sein 
même des cellules, d’où leur nom : Succinase DesHydrogénase 
Inhibitor. Et qui, compte tenu de l’unicité du vivant, constituent un 
risque sanitaire considérable.

C’est ce risque qui a fait l’objet d’une alerte en avril 2018 par un 
groupe de médecins spécialistes des maladies mitochondriales 
sous la forme d’une tribune dans le journal Libération. 

dossier > pesticides
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L’ouvrage montre comment cette alerte n’a reçu 
aucun écho auprès des autorités françaises, 
en particulier auprès de l’ANSES, l’Agence 
nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 
de l’environnement et du travail. Remontant aux 
prémices de l’agriculture moderne en 1945, il 
décrit comment s’est mis en place un réseau liant 
les entreprises agrochimiques, le ministère de 
l’agriculture, l’INRA, les coopératives agricoles 
et le principal syndicat agricole : la FNSEA… et 
maintenant l’ANSES. Ce réseau étant le terreau 
sur lequel se sont développés les multiples 
conflits d’intérêt qui rendent partiellement 
inopérantes les procédures d’autorisation des 
pesticides.
Pour traiter ce sujet aride et complexe, 
l’auteur alterne les explications scientifiques 
et techniques, et les portraits de nombreux 
protagonistes qui sont intervenus au cours de 
cette longue période. Il livre ainsi des clés pour 

saisir les enjeux, de nombreuses informations, 
et fait le diagnostic que le système d’autorisation 
des produits résiste victorieusement aux 
évolutions nécessaires pour vraiment prendre 
en compte les particularités des nouvelles 
substances.
Toutefois des aspects importants ne sont pas 
traités, ce qui s’explique par l’ampleur du sujet, 
comme l’articulation des autorisations données 
en France et celles données en Europe. L’aspect 
international est peu développé, bien qu’il 
explique que quatre multinationales dominent le 
marché mondial des pesticides : une chinoise, 
leader, deux allemandes et une américaine, 
et que les enjeux sont mondiaux (Chine, Inde, 
Afrique, Amérique centrale…).
Au-delà de la dénonciation d’un risque sanitaire 
majeur, l’auteur ne propose pas de solution 
élaborée pour y remédier.

La procédure européenne d’autorisation des pesticides
Les substances actives sont autorisées au niveau européen : une entreprise 
qui veut faire homologuer une nouvelle molécule dans l’Union européenne 
dépose un dossier dans un pays, auprès de l’agence compétente, qui 
fait l’étude et la transmet à l’EFSA, l’autorité européenne de sécurité des 
aliments. Celle-ci consulte l’ensemble des pays de l’Union, puis publie un 
avis motivé qui est transmis à la commission européenne (Direction générale 
de la santé et de la sécurité alimentaire). Celle-ci décide souverainement, 
c’est-à-dire peut autoriser une substance sur laquelle l’EFSA a donné un avis 
négatif… et inversement.

Les préparations commerciales, qui ne peuvent contenir qu’une ou plusieurs 
substances actives homologuées, sont autorisées par groupes de pays 
depuis 2011. La France fait partie du groupe sud qui comprend la Bulgarie, 
Chypre, l’Espagne, la Grèce, l’Italie, Malte et le Portugal. L’évaluation faite 
dans un pays est valable pour tous les autres pays membre du groupe.

Quand on connaît le manque de compétence de certains pays et la corruption 
qui y règne, on imagine aisément les conséquences de ce regroupement. 
Toujours est-il que la solution du problème ne se trouve pas qu’en France.

Jean Busson
Administrateur de FNE Savoie

Le crime est presque parfait. 
L’enquête choc sur les
pesticides et les SDHI.

Fabrice Nicolino
Édition Les liens qui libèrent
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Zéro pesticide dans ma jardinerie 

 une opération pour suivre les conditions de vente des 
phytosanitaires de synthèse

dossier > pesticides

Au regard des enjeux sanitaires et 
environnementaux liés à l’introduction en milieu 
naturel de pesticides de synthèse (glyphosate et 
bien d’autres), la distribution de ces produits est 
désormais strictement encadrée. Ainsi depuis 
le 1er janvier 2019, la vente des phytosanitaires 
de synthèse est interdite aux particuliers : les 
jardiniers amateurs ne peuvent donc plus en 
acheter, en utiliser et en avoir en stock.
Seule l’utilisation de produits à faibles risques 
et employés en agriculture biologique et lutte 
biologique et portant la mention EAJ (Emploi 
Autorisé au Jardin) reste autorisée. 
Du 31 octobre au 21 novembre 2019, France 

Nature Environnement réalise à l’aide de 
volontaires une enquête de terrain sur le territoire 
de l’ancienne région Rhône-Alpes afin de vérifier 
les conditions de vente de ces phytosanitaires 
de synthèse dans les jardineries et autres points 
de vente. Les résultats seront communiqués très 
prochainement sur notre site Internet.
Cette opération est surtout l’occasion d’informer 
le grand public sur la législation et la toxicité de 
ces produits.

Stéphanie Dupont
Chargée de mission à FNE Savoie
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Depuis le 1er janvier 2019, les PRODUITS PHYTOSANITAIRES DE SYNTHÈSE sont :

INTERDITS À LA VENTE
et de publicité auprès du grand public

en jardinerie et dans les 
points de vente

à la maison au jardin ou sur les 
terrasses et balcons

INTERDITS DE STOCKAGE 
chez les particuliers

INTERDITS D’UTILISATION 
pour les jardiniers amateurs

Participer à l’enquête 
de terrain sur le suivi 

des conditions 
de vente des 

phytosanitaires du 
31 octobre au 07 
novembre 2019

Rapporter tous les 
anciens produits et 
leurs emballages 
au plus vite en 

déchetterie

Jardiner sans pesticides de 
synthèse, c’est possible :
• observer et connaitre son 
jardin
• adopter d’autres méthodes 
de culture

Le non-respect des conditions d’utilisation des produits phytosanitaires 
prévues par la loi est une infraction pénale. La sanction maximale encourue 
pour l’utilisation de ce type de produits pour un usage non professionnel 
est de 6 mois d’emprisonnement et 150 000 € d’amende.  

21

er
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Nous avons creusé une mare dans 
notre jardin
Après un stage de quelques mois dans notre association 
au printemps 2018, Betty Ronsin est venue prêter main 
forte à l’équipe salariée jusqu’à la fin de cette année. Vous 
la croiserez peut-être au détour d’une mare ou lors d’une 
animation… Bienvenue à nouveau Betty !
En attendant voici son retour d’expérience et quelques 
conseils pratiques si vous avez l’intention de vous lancer dans 
la création d’une mare.

Chacun peut avoir ses raisons pour créer une 
mare : l’ornement du jardin, l’abreuvement des 
volailles, l’arrosage du potager, l’observation des 
oiseaux, la préservation de la biodiversité, etc. 
Chez nous, à Gilly-sur-Isère, des travaux 
d’extension d’une ZAC, située à 300 m de notre 
terrain, ont rebouché cet été trois mares riches 
en grenouilles, libellules, demoiselles et autres 
insectes aquatiques. En créant une mare dans 
notre jardin, nous avons essayé de répondre 
aux besoins de ces espèces qui allaient devoir 
chercher un nouvel habitat.

Si la création d’une mare pouvait nous paraître 
compliquée avant de s’y mettre, elle s’est avérée 
plutôt facile à réaliser dans son ensemble. Il faut 
prévoir d’y passer une bonne semaine de labeur, 
ou plus si l’on veut davantage prendre son 
temps, mais les résultats sont impressionnants 
tant par la diversité et la quantité d’espèces qui 
s’installent que par leur rapidité de colonisation.

Quel emplacement choisir ?
En théorie, il est conseillé de construire sa mare 
sur un point bas du terrain, dans une zone plutôt 
ensoleillée et si possible à distance des arbres 
pour éviter son comblement par les feuilles et 
la matière organique. En pratique, le règlement 
sanitaire départemental a nettement restreint 
nos possibilités : l’implantation d’une mare est 
interdite à moins de 35 m des sources et forages, 

biodiversité

des puits [...] et à moins de 50 m des immeubles 
habités. Si notre mare est bien située dans un 
lieu bien ensoleillé l’été, elle est malgré tout sur 
un point surélevé du terrain et très ombragée 
l’hiver.

Quelle taille, quelle forme et 
quelle profondeur lui donner ?
Une toute petite mare est très suffisante pour 
favoriser la biodiversité. Cependant, sur notre 
parcelle, nous avions de la place pour envisager 
un peu plus grand et surtout nous avons souhaité 
éviter le gel complet de la mare en hiver et son 
assèchement en été. Nous avons donc fait le 
choix de creuser une mare d’une superficie 
d’environ 3 m x 3 m avec une petite zone de 
profondeur supérieure à 80 cm pour éviter le 
gel et disposer d’un volume d’eau suffisant pour 
éviter l’assèchement. 

Pour ce qui est de la forme, il est conseillé qu’elle 
soit la plus complexe et variée possible afin de 
favoriser une multitude d’habitats différents, 
nous avons donc choisi une forme en étoile, bien 
qu’elle soit plus difficile à réaliser. Nous avons 
réflechi à un fond en pentes les plus douces 
possibles pour éviter les noyades des têtards 
et de la petite faune puis nous avons ensuite 
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dessiné un petit plan de notre mare et l’avons 
restitué sur le sol pour se rendre compte de ses 
dimensions réelles et marquer la zone avant 
creusement.

Quelle étanchéité choisir ?
Si le terrain bénéficie d’un sol naturellement 
imperméable, la question ne se pose pas… ce 
n’était pas notre cas. Nous aurions souhaité une 
imperméabilisation naturelle avec de l’argile, 
mais nous n’avons pas trouvé à en acheter à 
proximité. Nous avons donc opté pour une bâche 
en caoutchouc EPDM, relativement onéreuse 
(450 euros) mais indiquée comme de meilleure 
qualité sur le long terme et face au gel.

Comment la creuser ?
Le travail manuel ou la pelle mécanique sont les 
solutions les plus courantes. Nous avons profité 
de nos travaux de terrassement de maison pour 
demander au terrassier de creuser la mare avec 
sa pelle mécanique. 

Ensuite, nous avons affiné la forme de la mare 
avec nos pelles et nos seaux pour en dessiner 
plus finement les pentes, les berges et les abords 
et aussi pour en retirer les cailloux risquant de 
frotter et percer la bâche par-dessous.

Ayant fait le choix de préserver un ilôt central 
de terre, nous l’avons consolidé avec les restes 
d’une nappe de protection de fondation (Delta 
MS) pour éviter qu’il ne bascule.

Nous avons ensablé l’ensemble de la surface 
sur une épaisseur d’environ 3 cm, puis nous 
avons couvert ce fond d’un feutre géotextile pour 
protéger le dessous de la bâche des cailloux et 
frottements avec le sol.

Comment éviter son débordement ?
En guise de trop plein si la mare vient à se 
remplir, nous avons creusé une rigole sur tout le 
pourtour de la mare. L’eau devrait alors s’écouler 
dans la rigole puis en profondeur dans le sol 
plutôt que de stagner en surface.

> Le plan de la mare © Betty Ronsin

> Le dessin de la mare sur le sol © Betty Ronsin

> Le creusement à la pelle mécanique © Betty Ronsin
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Comment poser la bâche ?
La bâche EPDM déroulée, s’est avérée bien 
plus souple qu’elle n’y paraissait enroulée au 
magasin. La pose a donc été beaucoup plus 
facile que ce que nous avions envisagé. En 
revanche, il faut bien avouer que la forme 
complexe de notre mare ne nous a pas facilité la 
tâche pour épouser les formes et éviter les plis !

Quelle sécurisation pour les 
abords ?
Une fois la bâche posée, la mise en eau s’est vite 
avérée nécessaire pour finaliser son étirement 
avant de découper et d’enterrer ses contours. 
Nous avons alors rempli la mare avec l’eau de 
pluie et, pour éviter tout danger, nous avons 
simultanément entamé l’aménagement d’une 
barrière de protection tout autour de la mare.
Si cette sécurité nous a paru nécessaire pour 
préserver notamment les enfants du quartier 
d’une éventuelle chute, elle s’avère finalement 
très utile aussi pour préserver un périmètre 
de tranquillité autour de la mare, éviter le 
piétinement de ses abords et le dérangement de 
la faune qui s’y trouve.

Quelles finitions pour les abords ?
Pour peaufiner les abords, nous avons découpé 
les contours de la bâche de sorte qu’elle épouse 
le fond de la rigole. Nous l’avons recouverte en 
remplissant la rigole d’une couche de cailloux. 
Puis nous avons ré-ensablé la bâche encore 
visible sur toute la bordure de la mare.

Comment favoriser sa 
végétalisation ?
Afin de protéger le dessus de la bâche EPDM, la 
cacher un peu et donner au fond un aspect plus 
naturel, nous avons étalé 3 à 5 cm d’épaisseur 
de sable sur le fond. 

Ensuite, pour faciliter sa végétalisation et attirer 
la petite faune, nous avons planté quelques 

> La consolidation de l’ilôt © Betty Ronsin

> L’ensablement de la mare et le creusement de la rigole de trop plein © Betty Ronsin

> La mise en place de la bâche EPDM © Betty Ronsin
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> La mise en eau et l’installation de la barrière de protection © Betty Ronsin

> La végétalisation de la mare © Betty Ronsin

> L’aménagement d’habitats variés (bois mort, terre, sable, cailloux...) © Betty Ronsin

végétaux autochtones : une renoncule aquatique, 
une motte de massettes, des Iris jaunes, un 
potamot nageant et quelques autres plantes 
herbacées. Nous souhaitons aussi laisser de la 
place et permettre l’arrivée naturelle d’une flore 
appropriée à l’écosystème de notre mare.
Enfin, pour favoriser un maximum d’habitats 
différents au sein et autour de la mare, nous 
avons aménagé des zones de sable fin, des 
zones de petits cailloux et des zones de gros 
cailloux. Nous avons ajouté quelques mottes de 
terre et d’herbe et nous avons intégré du bois 
flotté pour compléter la diversité des habitats. 
 	     

Bilan : quelle colonisation après 
cinq mois en eau ?
En deux jours seulement de mise en eau et avant 
même l’introduction des végétaux, nous avons vu 
l’arrivée d’un gerris (punaise d’eau qui patine à 
la surface) et d’un dytique (coléoptère aquatique 
sous-marin). Au 4ème jour, nous observions déjà 
les deux premières libellules et à la fin de la 
première semaine, deux grenouilles s’étaient 
installées. 

Nous avons laissé la mare se peupler et 
nous avons compté jusqu’à dix grenouilles au 
mois de septembre. Chaque jour ensoleillé 
a systématiquement vu séjourner d’une à 
sept libellules. Aux dytiques se sont ajoutés 
de nouveaux coléoptères aquatiques, les 
notonectes. Des escargots (probablement 
arrivés avec nos souches de végétaux) se sont 
reproduits et sont désormais nombreux sur les 
tiges immergées des plantes. Et les larves de 
moustiques, très présentes en juillet ont disparu 
avec l’arrivée de la dizaine de grenouilles courant 
août.

Cet automne, nous avons le plaisir d’ajouter 
à ces espèces aquatiques de nombreuses 
observations de baignades d’oiseaux : moineaux, 
mésanges, merles et geais.

Pour conclure…
Étant donné le nombre de grenouilles, de 
libellules et autres espèces aquatiques venues 
s’installer de juillet à octobre, il parait évident que 
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la faune a un besoin de mares et de réseaux de 
mares pour encore prospérer. Notre seule mare 
ne peut pas remplacer les trois qui ont disparues 
cette année dans un rayon de 500 m et, bien que 
sa colonisation soit réjouissante, il n’en reste pas 
moins que leur nombre diminue. 

Aussi, chaque personne qui créée un point 
d’eau sur son terrain, si petit soit-il et selon ses 
capacités, peut réellement participer, au moins à 
l’échelon local, à l’amélioration de la qualité de 
vie de nombreuses espèces aquatiques ou semi-
aquatiques. De plus, la rapidité de colonisation 
du point d’eau est un vrai plaisir des yeux et un 
magnifique apprentissage de la biodiversité près 
de chez soi.

Alors, si vous en avez la possibilité, l’envie et 
les forces, n’hésitez pas à vous lancer dans 
l’aventure de la mare. Si besoin, FNE Savoie 
sera à votre disposition pour davantage 
de renseignements sur leur création1, leur 
règlementation et leurs petits habitants.

Et si vous connaissez l’emplacement de mares 
en Savoie, participez à l’observatoire des mares 
avec Betty, en les géolocalisant sur le site www.
mares-libellules.fr

Betty Ronsin
Chargée de mission à FNE Savoie

1 Une version plus détaillée de cette expérience de création 
d’une mare est en ligne sur notre site Internet dans la 
thématique «Eau»	

> Le Gerris, punaise aquatique © Betty Ronsin

> La libellule déprimée © Betty Ronsin

> La Grenouille verte © Betty Ronsin
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Oyé ! Oyé ! Trrrrrrrrrrrr 
Trrrrrrrrrrrr Trrrrrrrrrrrr 
(roulements de tambour) !

“ Les (ex) FRAPNA parlent aux savoyards. 
Qu’on se le dise, aujourd’hui 27 
septembre 2019 est inaugurée FRANCE 
NATURE ENVIRONNEMENT SAVOIE, 
dite FNE Savoie, par la volonté de son 
administration… et pour le bien de ses 
actions.”

Ce fût un long cheminement de plusieurs 
années, parcouru avec tous les autres 
partenaires départementaux et les 
regroupements régionaux, telle la structure 
FNE Auvergne-Rhône-Alpes à laquelle FNE 
Savoie adhère, pour atteindre bon port.
L’ancre est maintenant jetée en Savoie. Une 
première cargaison de pancartes, enseignes, 
affiches, guirlandes de fanions, marque-
pages, aux nouvelles couleurs est arrivée. 
Nous y découvrons un nouveau logo, plus 
piquant et plus militant que jamais, mais 
toujours symbolisé par ce cher hérisson, si 
familier à notre association. Les salariés et 
les bénévoles ont parfaitement œuvré, de 
perceuse en ciseaux et de colle en couture, 

vie associative

pour que les nouveaux décors s’affichassent à 
temps ! 
Car il fallait marquer ce fort moment associatif. 
Ce fut cette soirée de septembre dernier que 
l’annonce officielle eut lieu, festive et informative, 
dévoilant aux passants et aux invités que la 
mue avait commencé. Quitter sa vieille peau de 
FRAPNA n’est pas chose facile, alors il convenait 
de la déposer en douceur et de revêtir dans la 
joie des atours voulus plus flamboyants. Comme 
dirait le loup : “C’est pour mieux te voir, mon 
enfant !”. 
Alors, ça s’arrose !
Entre boissons locales et préparations maison 
à déguster, l’occasion était belle de rencontrer 
les adhérents, les sympathisants, journalistes 
et gens de la cité, en réunissant les animateurs, 
accompagnateurs, salariés et administrateurs, 
tous impliqués dans l’organisation de ce 
gustativo-militanto-sympathico-apéro.
Merci à tous pour ce moment partagé.

Martine Schwartz
Administratrice 
de FNE Savoie
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UN CALENDRIER POUR LA 
NOUVELLE ANNée

vie associative

Mathis Ducrotoy, en stage pendant deux mois à FNE Savoie pour découvrir le pôle animation et aider à 
la réalisation d’outils pédagogiques, est également photographe amateur.
Vous pourrez découvrir le talent de ce jeune garçon de 17 ans à travers les belles photos qui vont 
illustrer notre calendrier 2020. 
En vente à partir du 25 novembre 2019 ! 

Sorties nature 1er mardi des 
mois de septembre, décembre et 
mars à 18 h.

Environnement & Montagne 
2ème mercredi du mois à 18 h, tous 
les 2 mois.

Communication 3ème lundi du 
mois à 18 h.

Eau 2ème lundi du mois à 18 h, tous 
les 2 mois.

Vérifier la bonne tenue des 
commissions sur l’agenda de notre 
site web.

Toutes ces réunions ont lieu au local 
de FNE Savoie et sont ouvertes à 
tous.

NOUS RENDRE 
VISITE

Toutes les dates sur notre site 
web (agenda). Tenez-vous 
aussi au courant des sorties via 
facebook.

SORTEZ NATURE !
ADHérez ici pour soutenir nos actions

NOS COMMISSIONSVOS DATES
> SAM 23 nov : sortie 
d’observation des oiseaux à 
Buisson Rond, Chambéry.
> Dim 24 nov : sortie 
d’observation des oiseaux au sud 
du lac du Bourget.
> LUN 25 nov : conférence 
et atelier sur les oiseaux à La 
Rochette.
> MER 04 DéC : sortie 
«Kamishibaï nature» pour les 
enfants.
> DIM 15 Déc : sortie
d’observation des oiseaux depuis 
les rives d’Aix-les-Bains.

Les mercredi et vendredi
de 14 h à 17 h.

www.fne-aura.org/savoie

https://www.facebook.com/Frapna-Savoie-733259560026913/
https://www.fne-aura.org/savoie/
https://twitter.com/FRAPNA_Region
https://www.instagram.com/frapnasavoie/?hl=fr
https://www.youtube.com/channel/UCVG0n16b_mChMCBLMjUTAHQ
https://www.fne-aura.org/savoie/agissez-avec-nous/
https://www.fne-aura.org/actualites/savoie/actu-fne-savoie-n-69-juin-2019/
https://www.fne-aura.org/savoie/

